
Burundi : les commerçants satisfaits du retrait du projet de loi bancaire

  @rib News, 04/03/2015  â€“ Source Xinhua    Le Syndicat GÃ©nÃ©ral des CommerÃ§ants du Burundi (SYGECO) s'est dit
mercredi  satisfait du retrait du projet de loi bancaire du parlement, qu'il avait dÃ©mandÃ©  derniÃ¨rement.   "Nous sommes
trÃ¨s contents et trÃ¨s fiers de la dÃ©cision du Chef de l'Etat de  retirer ce projet de loi qui Ã©tait mal fait au dÃ©part du fait
qu'il Ã©tait  destinÃ© Ã  donner des avantages uniquement aux banques", s'est ainsi exprimÃ© le  prÃ©sident du SYGECO,
Audace Bizabishaka. 
  Il recommande au prÃ©sident burundais de ramener ce projet de loi et de faire des  nÃ©gociations entre les parties, c'est-Ã -
dire entre les banques et les  commerÃ§ants pour que les dÃ©cisions qui peuvent sortir soient vraiment  consensuelles.  
Les commerÃ§ants sont contre la capitalisation mensuelle des intÃ©rÃªts non  recouvrÃ©s par des Ã©tablissements assujettis,
" lesquels intÃ©rÃªts sont  normalement recouvrÃ©s mensuellement", selon Audace Bizabishaka.   Ils sont Ã©galement contre
la rÃ©alisation par les banques des hypothÃ¨ques de  leurs clients en contradiction de l'article 99 de ce projet de loi qui le
leur  interdit.   L'article 101 de ce mÃªme projet de loi vient contredire ce qui prÃ©cÃ¨de en ce  sens que, comme le dit le
prÃ©sident du SYGECO, "cet article dit que les banques  peuvent devenir acheteurs. Donc, c'est une chose et son
contraire".   Pour lui, s'il y a incomprÃ©hension entre un commerÃ§ant et sa banque, c'est le  tribunal du Commerce qui
devrait trancher ou le cas Ã©chÃ©ant, la chambre  commerciale spÃ©cialisÃ©e au niveau de la Cour d'Appel.   En date du 13
fÃ©vrier dernier, les commerÃ§ants des provinces du nord du pays  (Ngozi, Kayanza, Muyinga et Kirundo) avaient fait Ã 
Ngozi une plaidoirie contre  la nouvelle loi bancaire non issue du Conseil des ministres, comme l'a indiquÃ©  le porte-
parole du PrÃ©sident, LÃ©onidas Hatungimana, Ã  l'issue de la rÃ©union que  le PrÃ©sident avait organisÃ©e Ã  leur intention.   Le
PrÃ©sident Nkurunziza avait alors instruit son conseiller principal chargÃ© des  Affaires Ã©conomiques et le vice-prÃ©sident du
Syndicat GÃ©nÃ©ral des CommerÃ§ants (SYGECO)  d'analyser cette loi et lui donner une lumiÃ¨re incessamment afin de
prendre la  dÃ©cision qui s'impose.   C'est celle qu'il vient de prendre en retirant ce projet de loi des bureaux de 
l'AssemblÃ©e Nationale et du SÃ©nat.  
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